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    Présentation

    Les services départementaux de PMI évoluent dans un contexte institutionnel en pleine mutation : la loi sur les collectivités territoriales interroge leur avenir et leurs futures attributions respectives, la loi Hôpital, patients, santé et territoires (HPST) reconfigure les politiques publiques de santé et leur coordination. Quelles seront les évolutions dans le domaine des soins préventifs et curatifs de premier recours dans le champ de l'enfance et de la famille ?
À la lumière des pratiques et des expériences en PMI et au regard des intentions des politiques et du législateur, l'ouvrage formule les enjeux pour la prévention en direction des enfants, des parents, des futurs parents, quel que soit le nouveau paysage institutionnel. 
Face à la multiplication des situations de vulnérabilité, aux inégalités de santé toujours plus importantes, il s'agit plus globalement de penser une philosophie du soin, d'approfondir la réflexion sur le lien entre médecine et politique et d'ouvrir de réelles voies de réponse, au-delà des seuls dispositifs, mécanismes financiers, plans et programmes constitutifs d'une technostructure toujours plus complexe. 
Pierre Suesser est pédiatre, président du Syndicat national des médecins de PMI. 
Avec la participation de : Bernard Basset, Omar Brixi, Michel Chauvière, Jacques Cheymol, Marie-Christine Colombo, Hélène Delmotte, Marina Douzon, Michel Dugnat, Yvan Ferrier, Georges Gontcharoff, Dominique Goriaux, Paul Jacquin, Pierre Lombrail, Alain Lopez, Michelle Mas, Pierre Moisset, Marguerite Moleux, Karine Monsegu, Françoise Schaetzel, Michèle Scheffler, Gérard Schmit, Claire Scotton, Frédéric Worms.
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Introduction


Pierre Suesser [*] 





Nous vivons, dans nos services, dans nos départements, mais aussi dans l’environnement sanitaire et social de nos pratiques, le temps d’une incertitude multiforme.

Que va devenir le paysage du service public local avec la réforme des collectivités territoriales en cours ?

Quelles seront les répercussions sur l’accès aux soins des enfants, des adolescents et des familles, de la nouvelle structure du système de santé issue de la loi Hôpital, patients, santé et territoires (hpst) et des mesures en cours touchant à la protection sociale ?

Quelle place préservera-t-on pour une approche holistique des soins de prévention en santé familiale et infantile et en planification familiale, dans une conjoncture de prévalence de la gestion, de culture du résultat et de l’efficacité immédiate ?

Comment assurera-t-on le renouvellement des générations dans nos services avec la crise démographique des professions de santé ?

Ces questions, nous les posons parmi d’autres, parce que nous avons à cœur (et à l’esprit) que, demain comme aujourd’hui, la pertinence du dispositif de pmi puisse encore reposer sur des pratiques professionnelles qui accordent autant de place à la dimension relationnelle du soin qu’à sa dimension technicienne. C’est bel et bien cette approche humaniste de la médecine et de la santé qu’à travers nos interrogations actuelles, il est question de sauvegarder. On peut en rappeler ici, en quelques mots, certains principes et valeurs : caractère généraliste de la prévention et universel des services offerts ; appui sur les potentialités des personnes et des groupes ; approche prévenante et non prédictive de la prévention ouverte aux effets de surprise et à la rencontre ; respect de la dignité, de la vie privée des personnes et de la confidentialité ; accessibilité et gratuité des services au sein d’un système de santé solidaire assuré par un haut niveau de protection sociale ; prise en compte des déterminants de santé au sens large dans une conception globale de la prévention en santé et non réduite à l’urgence sociale ou à l’enjeu sécuritaire.

Les temps d’incertitude que nous vivons convoquent en nous sentiments et réactions multiples et mêlés : inquiétudes, incompréhension, désorientation, parfois découragement, mais également volonté de comprendre, mobilisation pour résister, créativité pour développer, promouvoir et inventer.

Cet ouvrage [1]  est conçu en pleine conscience de cet état complexe et contradictoire des réflexions et des questionnements au sein des équipes de pmi.

Il s’agira tout d’abord de mieux appréhender ces changements pour nous y situer : comprendre les enjeux de la réforme des collectivités locales, ses conséquences immédiates et leurs évolutions potentielles à moyen terme ; cerner les effets de la nouvelle gestion politique régionalisée du système de santé pour la santé publique, tout particulièrement concernant l’impulsion et la coordination de politiques de prévention pluri-institutionnelles ; situer, au regard des missions de la pmi, les responsabilités des échelons national et local pour les réponses aux inégalités de santé, dans leur déclinaison universelle et spécifique.

Puis, nous réinterrogerons les effets concrets et éprouvés de nos pratiques en pmi, car le retour critique nous a semblé incontournable pour consolider notre réflexion sur les enjeux d’avenir. Comment des familles bénéficiaires de nos services les perçoivent-elles et en parlent-elles ? Comment des professionnels décrivent-ils leur engagement dans une pratique de la pmi et leurs interrogations actuelles sur son devenir ? Deux études sociologiques viendront en témoigner et porter un regard extérieur sur les apports et les difficultés de pratiques et d’expériences en pmi, certes locales et non généralisables, mais dont les enseignements peuvent nous concerner tous. Une expérience de prévention, extérieure à la pmi mais qui lui est articulée dans ses enjeux et sa réalité, celle d’une unité mère-bébés, complétera cette interrogation sur les effets des interventions en prévention précoce.

Deux contributions viendront ensuite prendre du champ, pour se dégager un moment de la pression gestionnaire et du court terme, et pour penser l’avenir en bâtisseurs : comment construire la question de l’évaluation des pratiques de prévention ? Comment s’inscrire dans une philosophie du soin qui permette de mieux élaborer les liens et les tensions entre médecine et politique ?

La séquence suivante ouvrira au dialogue :


	d’une part entre des responsables politiques et administratifs et des acteurs de santé publique sur leur manière d’appréhender les missions, le périmètre et les moyens d’intervention du dispositif de pmi, et d’envisager son avenir dans le contexte des évolutions institutionnelles ;


	d’autre part entre les partenaires professionnels des services de pmi qui ont un rôle décisif. La compréhension partagée de ce que les services peuvent mutuellement s’apporter conditionne la bonne articulation des interventions réciproques. Et par conséquent l’efficacité auprès des familles.




Il s’agit dès lors de dessiner les pistes d’un futur possible et souhaitable pour notre dispositif de pmi, dans sa dimension politique, sociétale et professionnelle [2] .

Face aux incertitudes de l’avenir, plusieurs postures sont possibles : la pessimiste « nous sommes au bord du gouffre » ; l’optimiste « au bout du tunnel, il y a toujours la lumière » ; et puis celle que le syndicat national des médecins de pmi, par son action quotidienne et dans cet ouvrage, cherche à incarner, entre « pessimisme de l’intelligence et optimisme de la volonté… et de l’action ».

Nous nous trouvons en effet fréquemment, concernant l’institution de la pmi, à des croisées de chemins, confrontés à l’incertitude, à l’inattendu, comme dans notre travail de prévention. C’est là que, filant la métaphore du fil rouge, je prolonge notre quotidien, celui du travail d’équipe en pmi, qui évoque l’équipage et bien souvent l’équipée, c’est-à-dire l’aventure maritime. Goethe, dans Les Affinités électives, nous instruit du fil rouge : « On nous parle d’une pratique particulière à la marine anglaise. Tous les cordages de la marine royale, du plus gros au plus mince, sont tressés de telle sorte qu’un fil rouge va d’un bout à l’autre et qu’on ne peut le détacher sans tout défaire ; ce qui permet de reconnaître, même aux moindres fragments, qu’ils appartiennent à la couronne [3] . »

Et s’il en allait ainsi de notre affaire ? En cultivant notre fil rouge, cet ouvrage enrichira les trames de la pmi, afin que ses principes, ses valeurs et ses pratiques ne se laissent pas fragmenter et qu’en persiste, quelles que soient les évolutions politiques et institutionnelles à venir, la substantifique moelle.







Notes du chapitre


			[*] ↑ 
		Pierre Suesser, pédiatre en pmi, président du snmpmi.


			[1] ↑ 
		Les contributions figurant dans cet ouvrage ont été présentées lors du colloque annuel du snmpmi en novembre 2011.


			[2] ↑ 
		Ce sont précisément de telles pistes qu’explore et que trace l’initiative récente de quatorze organisations familiales, citoyennes et professionnelles, associatives ou syndicales, dont le snmpmi, qui ont présenté leurs propositions pour l’avenir de la pmi. Le document figure en annexe. Nous les soumettons au débat public, aux ministres concernés, à l’adf (Association des départements de France), à la Défenseure des enfants ainsi qu’aux candidats à l’élection présidentielle.


			[3] ↑ 
		Goethe, Les Affinités électives, Paris, Gallimard, 1980.




        Un contexte politique et social en pleine mutation



Panorama critique de la loi sur les collectivités territoriales


Georges Gontcharoff [*] 






L’idée de la réforme territoriale ne date pas d’hier. Sa première manifestation est un rapport de l’année 2000, établi par Pierre Mauroy, autour d’un premier acte important qui est le bilan de la décentralisation. Les grandes lois de la décentralisation sont votées de 1982 à 1986. Tout le monde, d’un bout à l’autre de l’échiquier politique, s’accordait pour dire qu’il fallait tout remettre à plat, voir ce qui ne marchait pas, éventuellement modifier la répartition des compétences. En janvier 2009, un consensus se dessinait autour de cette idée. On disposait de thèses de chercheurs, la Cour des comptes avait établi un bilan partiel, mais le bilan politique global animé par les différents courants n’existait pas.

Brutalement, en 2009, le président de la République, Nicolas Sarkozy, a dit qu’il ne voulait pas d’une réforme consensuelle, il fallait une réforme de rupture. On a donc enterré l’idée de partir de la leçon du bilan qu’on pouvait tirer de la décentralisation, et surtout il a été décidé de ne pas partir de la répartition des compétences, c’est-à-dire de parler de restructuration avant de rechercher ce que faisait chacune des structures.

Par ailleurs, cette réforme se fait sur un fond de crise et d’obsession politique, à gauche comme à droite : la dette, garder nos aaa, ne pas déplaire aux banquiers.

La loi principale date du 16 décembre 2010. Elle a été précédée par toute une série d’études. Parmi elles, le rapport Attali, commandé par le président de la République dans l’optique de moderniser la gouvernance de la France afin de faire des économies, propose toute une série de mesures dont la plus spectaculaire, celle qui a fait scandale à l’époque, est la suppression pure et simple du département.

Un an après, un deuxième rapport, celui d’Édouard Balladur, va beaucoup influencer la loi. Après le trop gros scandale de la proposition Attali, il préconise « l’évaporation du département » sur une durée de dix à quinze ans.

En juillet 2009, dans un discours prononcé à Saint-Dizier, le président de la République lance la réforme. Il en fait l’une des grandes affaires de son quinquennat. Personnellement très engagé dans cette réforme, il interviendra en permanence, tout au long du cheminement parlementaire pour infléchir les choses.

La loi du 16 décembre 2010 a été étudiée au parlement tout au long de l’année 2010, avec un cheminement très chaotique : des heures de débats en séance publique, un nombre impressionnant d’amendements, une bataille parlementaire homérique sur fond de désaccord entre l’Assemblée nationale et le Sénat, un passage devant le Conseil constitutionnel… C’est une loi qui est passée en force, contre l’avis des élus locaux, y compris ceux de la majorité. Il y a donc une énorme ambiguïté politique entre ce qui s’est passé au sommet et la réalité de terrain telle qu’on peut la rencontrer quand on circule à travers toute la France.




Que comporte cette réforme ?

La commission que j’ai animée a cherché à réunir tous les textes dans lesquels le législateur, celui qui propose la loi, indique quelles sont ses intentions. Nous avons réuni ses arguments autour de quatre thèmes.

1. Premier thème : la simplification

Le président de la République a parlé de millefeuille pour caractériser nos institutions locales ; personne ne s’y reconnaît, et c’est une des causes profondes de l’abstentionnisme électoral, dit-il. Simplifier le millefeuille, cela veut dire réduire le nombre de feuilles et surtout le nombre de structures sur chaque feuille.

2. Deuxième intention : clarifier

C’est une autre cause d’abstentionnisme. On ne sait pas qui fait quoi, qui paye quoi. Les multiples compétences sont réparties de manière assez incohérente entre plusieurs niveaux. C’était donc la promesse d’une grande loi sur les compétences sur laquelle tout le monde était d’accord. Revoir, par exemple, toute la législation sur le développement durable ; la formation professionnelle ; le développement économique. Qui est le chef de file ? Y a-t-il un chef de file ? Les discussions se sont éternisées sans résultat ; le président de la République a coupé court. Il n’y a pas eu de loi de compétence avant la fin du quinquennat.

3.Troisième objectif : faire des économies

Tout part d’une formule du président de la République : « La France traverse une zone de tempête. » Pour filer la métaphore maritime, cette loi est donc faite pour réduire la voilure. La révision générale des politiques publiques a considérablement diminué le budget de fonctionnement de l’État par diminution du nombre de fonctionnaires, un fonctionnaire sur deux partant à la retraite n’est pas remplacé. Par ailleurs, suite à la mutualisation des services et à un amoindrissement considérable des services déconcentrés de l’État au niveau des départements, les acteurs locaux ne trouvent plus d’interlocuteurs valables dans les services de l’État. La valse des fonctionnaires a également eu un impact ; des fonctionnaires ont été déplacés d’un poste à l’autre et demandent un temps d’adaptation pour devenir opérationnels.

Selon le président de la République, « les élus sont mauvais gestionnaires » ; ils utilisent l’argent public pour soutenir quantité d’associations marginales œuvrant dans l’économie sociale et solidaire, les actions sociales innovantes, expérimentales… Il faut ramener les élus aux missions que la loi leur confie, à ce qu’on appelle les compétences d’attribution : cela permettra de faire beaucoup d’économies.

Cette vision ne correspond pas aux résultats du rapport de la Cour des comptes montrant que la dette de la France était à 90 % d’État et en fonctionnement, alors que celle des collectivités locales était de 10 % de la dette totale mais en investissements, c’est-à-dire pour construire des équipements et des services. Cette loi est faite pour rendre les élus vertueux et pour les obliger à réduire la voilure. Il s’agit donc d’un étranglement juridique qui redouble l’étranglement financier opéré l’année précédente par une autre réforme : la suppression de la taxe professionnelle et son remplacement par une série de dotations de l’État, gelées pour trois ans. Les départements ont un pouvoir fiscal extrêmement amoindri ; ils n’ont plus de marge de manœuvre et appliquent la politique de l’État. Quand ils ont payé les trois allocations lourdes de l’aide sociale : le rsa, l’apa, l’allocation compensatrice du handicap, soit 65 % en moyenne des dépenses du département, ainsi que les collèges et leur personnel d’entretien, les routes, il reste aux départements 5 à 7 % de marge de manœuvre pour d’autres actions volontaires qui marquent leurs choix politiques. C’est, des trois niveaux, le plus atteint.

4. La loi est faite pour reconnaître le tout urbain

Elle crée de nouvelles structures dans les grandes métropoles : les pôles métropolitains, signant une modification très profonde de l’aménagement du territoire par le quasi-abandon du rural qui n’est plus considéré dans notre pays, par les spécialistes de l’aménagement du territoire, comme un espace de développement. Dans tous les pays, sous-développés, émergents, riches, le développement se fait par les villes. Il faut donc concentrer les crédits de plus en plus rares sur l’urbain.


Simplification du millefeuille

La loi reprend une politique, qui avait totalement échoué en 1971, de fusion des petites communes. Trois articles de la loi créent une nouvelle structure, la « commune nouvelle », résultant de la fusion volontaire des petites communes. Tous les spécialistes pensent que, tout comme en 1971, c’est un des volets de la réforme qui ne peut qu’échouer. Les frémissements en faveur de la fusion sont rarissimes, aucun enthousiasme n’est soulevé. Or, l’ambition affichée était de passer de 36 740 communes à 22 000…




L’intercommunalité

C’est à ce niveau-là que la réforme a été appliquée au cours de l’année 2011, de manière extrêmement rapide et autoritaire par les préfets qui ont reçu pour instructions de préparer des schémas départementaux de restructuration de l’intercommunalité, présentés à des commissions d’élus. Mais pour que celles-ci puissent modifier les schémas révolutionnaires proposés par les préfets, il faut que les amendements réunissent les deux tiers de leurs membres, ce que les divisions politiques profondes rendent impossible. Nombreux sont les départements aujourd’hui en révolte ouverte contre les schémas proposés par les préfets. Malheureusement, les élus sont généralement incapables de présenter un contre-schéma. Face aux problèmes rencontrés, le gouvernement a cédé et a repoussé la date butoir. Pour une fois, la mobilisation des élus a payé.

Quels étaient les enjeux ?

Premièrement, plus aucune commune ne doit échapper à l’intercommunalité. Actuellement, 2 300 petits villages « gaulois » n’appartiennent à aucune intercommunalité : ils y entreront de force.

Deuxièmement, il faut supprimer la moitié, voire les deux tiers, des syndicats intercommunaux considérés par le gouvernement comme un mauvais mode de gestion : à géométrie variable, dépensiers, peu clairs…

Troisièmement, il faut diminuer considérablement le nombre de communautés en regroupant de force les petites. Aucune communauté, sauf en zone de montagne à très faible densité, ne pourra avoir moins de 5 000 habitants : elles sont actuellement 36 %.

Quatrièmement, il faut profiter du redécoupage intercommunal pour amplifier la reconnaissance du fait urbain. Quarante nouvelles communautés d’agglomérations sont créées, si on totalise les schémas par regroupement des communautés de communes. Soixante-dix des cent trente communautés d’agglomérations actuelles s’agrandissent en absorbant des communautés rurales périphériques. Donc, les agglomérations s’agrandissent, la loi propose le statut de métropole pour huit des plus grandes villes de France et le nouveau statut de pôle métropolitain pour le niveau inférieur, 300 000 habitants, dont une agglomération d’au moins 150 000 habitants.

On le voit ; il s’agit d’une restructuration considérable du découpage du territoire qui provoque naturellement des bouleversements et des réactions très importantes, en particulier dans le monde rural. Deux associations d’élus sont entrées en révolte ouverte : l’Association nationale des élus de la montagne et l’Association nationale des maires ruraux, provoquant ce « tsunami » politique que représente le passage à gauche du Sénat. Les petits maires ruraux, y compris les maires apolitiques ont voté contre les candidats ump pour se venger de la marche forcée qu’on leur imposait. Le gouvernement en a tiré la leçon : se mettre à dos 22 000 maires de communes de moins de 500 habitants, grands électeurs sénatoriaux, était politiquement suicidaire. Cela introduit malgré tout bien des interrogations quant à la certitude de la réforme pour l’avenir.
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